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RÉSUMÉ ET ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX 

Partie 

responsable 

Objectif Texte/sujet Paragraphe 

Quarante-

cinquième 

session de la 

CAC 

Nomination À l’unanimité, la trente-deuxième session du CCEURO est 
convenue de recommander la nomination de l’Allemagne en 
tant que coordonnateur pour l’Europe auprès de la quarante-
cinquième session de la CAC. 

60 

FAO/OMS, 

Secrétariat 

du Codex, 

membres 

Information/ 

Action 

La trente-deuxième session du CCEURO a souligné 
l’importance de poursuivre la discussion sur la transformation 
des systèmes alimentaires durables au sein de la 
Commission et de renforcer le rôle du Codex dans la 
promotion de systèmes alimentaires durables. 

15iii 

CCEXEC, 

membres 

Information/ 

Action 

La trente-deuxième session du CCEURO a demandé au 
CCEXEC de prendre en considération les opinions des 
membres faisant partie de la région Europe lors de la 
poursuite des discussions qu’il mène sur l’avenir du Codex. 
 

21ii 

Membres, 

Secrétariat 

du Codex 

Action La trente-deuxième session du CCEURO a encouragé les 
membres et observateurs à planifier dès que possible des 
activités et des événements célébrant le soixantième 
anniversaire du Codex, et à communiquer avec le Secrétariat 
du Codex à cet égard. 

21iii 

Quarante-

cinquième 

session de la 

CAC 

Action La trente-deuxième session du CCEURO a proposé la 
modification du texte de la section 8.2 dédiée à l’étiquetage 
des emballages non destinés à la vente au détail dans la 
Norme régionale pour les chanterelles (CXS 40R–1981) pour 
adoption par la quarante-cinquième session de la CAC. 
 

21iv, 

Annexe II 

FAO/OMS, 

membres, 

Secrétariat 

du Codex 

Information/ 

Action 

La trente-deuxième session du CCEURO : 

i. a recensé les questions actuelles et émergentes 
supplémentaires affectant la sécurité sanitaire et la 
qualité des aliments, comme la pandémie de COVID-
19, les situations d’urgence, l’évolution des 
comportements des consommateurs, le 
remplacement des ingrédients et la souplesse en 
matière d’étiquetage ; 

ii. est convenue que le CCEURO devrait poursuivre le 
recensement et le partage d’informations sur les 
questions émergentes affectant la sécurité sanitaire 
et la qualité des aliments par les moyens appropriés. 

31 

La trente-deuxième session du CCEURO : 

i. a encouragé les membres du Codex faisant partie de 
la région Europe à poursuivre leur collaboration avec 
la FAO et l’OMS en ce qui concerne la mise en œuvre 
de programmes et d’initiatives aux niveaux régional 
et national ;  

ii. a pris note des informations fournies sur le 
développement bilatéral des capacités aux niveaux 
régional et national afin de renforcer la sécurité 
sanitaire des aliments ; et  

iii. a pris note des futures nouvelles stratégies en matière 
de sécurité sanitaire des aliments développées par la 
FAO et l’OMS et encouragé les membres du Codex 
de la région Europe à collaborer, nouer des 
partenariats et investir dans leur mise en œuvre.  

42 
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Coordonnate

ur régional, 

membres, 

Secrétariat 

du Codex, 

FAO/OMS 

Information/ 

Action 

La trente-deuxième session du CCEURO : 

i. a pris note du rapport de la coordonnatrice régionale à 
propos de la mise en œuvre du plan de travail 2020-
2021 dans le cadre du Plan stratégique du 
Codex 2020-2025 ; 

ii. a approuvé le fait que les objectifs stratégiques 3 et 4 
devaient être considérés comme des objectifs 
stratégiques/objectifs prioritaires sur lesquels la 
région Europe axerait sa contribution à la mise en 
œuvre du Plan stratégique 2020-2025 pendant la 
période 2022-2023 ; et  

iii. a approuvé les activités à mettre en œuvre dans la 
région Europe pour soutenir la concrétisation des 
objectifs stratégiques et des objectifs prioritaires 
(Annexe III). 
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LISTE DES SIGLES 

BTSF Une meilleure formation pour des denrées alimentaires plus sûres 

CAC Commission du Codex Alimentarius 

CCEURO Comité FAO/OMS de coordination pour l’Europe 

CCEXEC Comité exécutif de la Commission du Codex Alimentarius 

CCFICS 
Comité du Codex sur les systèmes d’inspection et de certification des importations et 
des exportations alimentaires 

CCFL Comité du Codex sur l’étiquetage des denrées alimentaires 

CCGP Comité du Codex sur les principes généraux 

CCP Point de contact du Codex 

CRD Document de séance 

FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

FFC Fonds fiduciaire du Codex 

GAIN Alliance mondiale pour l’amélioration de la nutrition 

GT Groupe de travail 

GTE Groupe de travail électronique 

LMR  Limite maximale de résidus 

ODD Objectifs de développement durable des Nations Unies 

OIE Organisation mondiale de la santé animale 

OMS Organisation mondiale de la Santé 

PME Petites et moyennes entreprises 

PNUE Programme des Nations Unies pour l’environnement 

RAM  Résistance aux antimicrobiens 

RASFF Système d’alerte rapide pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux 

RCC Comités régionaux de coordination ou comités FAO/OMS de coordination 

SoP Déclarations de principes 

TFAMR Groupe intergouvernemental spécial du Codex sur la résistance aux antimicrobiens 

UNFSS Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires 
 

 



REP22/EURO 1 

 

 

INTRODUCTION  

1. La trente-deuxième session du Comité FAO/OMS de coordination pour l’Europe (CCEURO) s’est réunie 
en ligne du 16 au 21 mai 2022, à l’aimable invitation du gouvernement du Kazakhstan. Mme Nailya 
Karsybekova, coordonnatrice régionale du CCEURO, a présidé cette session à laquelle ont assisté 38 pays 
membres et une organisation membre de la région Europe, 13 pays membres extérieurs à la région, 
neuf organisations ayant statut d’observateur, ainsi que des représentants de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS). La liste 
complète des participants se trouve à l’Annexe I.  

INAUGURATION DE LA SESSION  

2. La présidente a accueilli les délégués et ouvert la réunion.  

3. Mme Aizhan Yesmagambetova, médecin-chef et vice-ministre kazakhe de la Santé, et M. Rustem 
Kurmanov, vice-ministre kazakh de l’Agriculture, ont présenté leurs remarques inaugurales par vidéo.  

4. Markus Lipp, fonctionnaire principal chargé de la sécurité sanitaire des aliments à la FAO, et Peter Sousa 
Hoejskov, responsable technique chargé de la sécurité sanitaire des aliments et des zoonoses au sein du 
Bureau régional de l’OMS pour l’Europe, ont prononcé des discours d’ouverture et accueilli les participants 
au nom de la FAO et de l’OMS, respectivement.  

5. Steve Wearne, président de la Commission du Codex Alimentarius (CAC), et Tom Heilandt, Secrétaire du 
Codex, ont également pris la parole.  

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR (point 1 de l’ordre du jour)1 

6. La trente-deuxième session du CCEURO a adopté l’ordre du jour provisoire tel qu’il figure dans le document 
CX/EURO 22/32/1 de manière définitive.  

7. La trente-deuxième session du CCEURO est également convenue de créer un groupe de travail 
intrasession (GT), ouvert à tous les membres et observateurs, présidé par l’Allemagne et travaillant en 
anglais et en russe, afin d’examiner la section 4 du point 7 de l’ordre du jour dédié au plan de travail régional 
axé sur les activités prioritaires à entreprendre en 2022 et 2023, dans le cadre de la mise en œuvre du 
Plan stratégique du Codex 2020-2025, tout en tenant compte des observations écrites qui ont été 
recueillies, mais aussi d’élaborer des recommandations qui seront soumises à examen par la séance 
plénière.  

DISCOURS LIMINAIRE: DURABILITÉ DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES ET RÔLE DU CODEX (point 2 
de l’ordre du jour)2  

8. Le représentant de la FAO, qui s’est exprimé au nom de la FAO et de l’OMS, a présenté ce point, rappelant 
le rôle du discours liminaire pour favoriser la discussion et le partage d’informations sur un sujet qui 
présente un intérêt pour la région et concerne la sécurité sanitaire des aliments et les travaux du Codex.  

9. Le discours liminaire a été prononcé par Mme Marta Hugas3, ancienne scientifique en chef au sein de 
l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) et cocoordonnatrice de la Piste d’action n° 2: 
« Passer à des modes de consommation durables » en amont du Sommet des Nations Unies sur les 
systèmes alimentaires qui s’est déroulé en 2021.  

10. Mme Hugas a présenté plusieurs grandes problématiques liées à la durabilité des systèmes alimentaires, 
comme la nécessité de traiter la durabilité sociale, économique et environnementale en tenant compte de 
la sécurité sanitaire et de la qualité des aliments ; la réalité des problèmes émergents et le rôle clé de la 
science ; l’importance critique de la prévention du gaspillage alimentaire ; et une communication appropriée 
sur les risques auprès des consommateurs. Elle a évoqué la nécessité absolue de garantir la sécurité 
sanitaire et la qualité des aliments dans le cadre d’un régime alimentaire sain et de systèmes alimentaires 
durables. Elle a également souligné l’importance du rôle du Codex, notamment en ce qui concerne la 

                                                 
1 CX/EURO 22/32/1 
2 CX/EURO 22/32/2 
3 CX/EURO 22/32/CRD10 
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nécessité de tenir compte de tous les aspects de la chaîne de production alimentaire dans l’évaluation des 
risques.  

Discussion  

11. Les membres ont accueilli favorablement la thématique abordée lors du discours liminaire. Ils ont confirmé 
sa pertinence et son importance pour les travaux actuels et futurs du Codex, ainsi que la nécessité de 
fournir des systèmes alimentaires durables pour atteindre les Objectifs de développement durable des 
Nations Unies (ODD). Certaines initiatives visant à améliorer la durabilité et transformer les systèmes 
alimentaires ont été mises en avant, comme la stratégie européenne « De la ferme à la table » ou encore 
le Code de conduite de l’UE pour des pratiques entrepreneuriales et commerciales responsables. Une 
attention particulière a été accordée à l’approche « Une seule santé », au bien-être animal, à la diminution 
de l’empreinte carbone et de l’empreinte environnementale, et à la lutte contre la résistance aux 
antimicrobiens (RAM), ainsi qu’à l’instauration de stratégies de consultation et de communication claires 
auprès des consommateurs.  

12. Les membres ont insisté sur le fait que cet ordre du jour destiné à faire évoluer la situation nécessitait des 
collaborations et des alliances bilatérales et multilatérales, ainsi que la mise en œuvre des feuilles de route 
nationales définies à l’occasion du Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires. En outre, il 
a été reconnu que les stratégies de sécurité sanitaire des aliments instaurées par la FAO et l’OMS 
soulignaient la corrélation entre la sécurité sanitaire des aliments, les ODD et l’approche « Une seule 
santé ». Les membres ont également reconnu que les organes internationaux de normalisation, y compris 
le Codex, pouvaient contribuer à la transformation des systèmes alimentaires et à l’amélioration de la 
durabilité, et que le Codex s’y attelait déjà dans une certaine mesure, avec entre autres la fourniture de 
textes sur l’information des consommateurs et l’étiquetage (par exemple, étiquetage frontal), de textes sur 
l’amélioration de la sécurité sanitaire et de la qualité des aliments (par exemple, Principes généraux 
d’hygiène alimentaire), la diminution des pertes et du gaspillage alimentaires grâce à des systèmes de 
gestion de la sécurité sanitaire et de la qualité des aliments dans les chaînes de valeur, ou encore 
d’orientations dans des domaines spécifiques tels que le datage. Il a été suggéré que le Codex poursuive 
ses travaux dans ce domaine, compte tenu notamment de l’apparition de nouvelles sources de nourriture 
et de l’évolution des systèmes de production, en encourageant les normes fondées sur la science et en 
fournissant une plateforme de discussion et d’échange sur les questions de sécurité sanitaire et de qualité 
des aliments en rapport avec la transition mondiale vers des systèmes alimentaires durables.  

13. Les représentants de la FAO et de l’OMS ont remercié l’oratrice principale pour son discours complet et 
empli d’inspiration, ainsi que tous les membres pour leur contribution à la discussion et le partage de leurs 
expériences. Ils ont salué les travaux actuellement menés par les membres du Codex dans la région 
Europe afin de transformer les systèmes alimentaires, ainsi que les suites données au Sommet des Nations 
Unies sur les systèmes alimentaires, notamment par le biais de la mise en œuvre des feuilles de route 
nationales en vue d’accroître la durabilité et d’aborder les questions liées à la sécurité sanitaire et à la 
qualité des aliments dans le contexte élargi des systèmes alimentaires durables, et par la mise en pratique 
de l’approche « Une seule santé ».  

14. Les représentants de la FAO et de l’OMS ont également souligné l’importance de la communication auprès 
des consommateurs, mais aussi de l’information et de l’éducation des consommateurs, pour aider ces 
derniers à faire des choix alimentaires sains, et à manipuler et préparer les aliments en toute sécurité, ainsi 
que celle de l’étiquetage, qui peut également comprendre des informations sur la durabilité. À cet égard, le 
Manuel de communication sur les risques appliquée à la sécurité sanitaire des aliments publié par la 
FAO/OMS a été présenté comme un outil important pour soutenir les autorités nationales de sécurité 
sanitaire des aliments dans le renforcement des pratiques de communication sur les risques, et pour 
communiquer sur les questions les plus complexes auprès du grand public.  

Conclusion  

15. La trente-deuxième session du CCEURO:  

i. a remercié Mme Marta Hugas, oratrice principale, pour avoir défini le contexte et exposé les 
problématiques que les membres du Codex de la région Europe devront examiner;  
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ii. a pris note de la richesse de la discussion et des contributions apportées, qui devraient éclairer le 
travail continu des membres sur la transformation des systèmes alimentaires aux niveaux national 
et régional, et a encouragé l’intégration des problématiques clés pendant la mise en œuvre des 
feuilles de route nationales pour faire suite au Sommet des Nations Unies sur les systèmes 
alimentaires;  

iii. a souligné l’importance de poursuivre la discussion sur la transformation des systèmes alimentaires 
durables au sein de la Commission et de renforcer le rôle du Codex dans la promotion de systèmes 
alimentaires durables.  

QUESTIONS ÉMANANT DE LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS ET DES ORGANES 
SUBSIDIAIRES DU CODEX (point 3 de l’ordre du jour)4 

Questions soumises pour information  

16. La trente-deuxième session du CCEURO a pris note des questions soumises pour information qui ont été 
formulées dans le document CX/EURO 22/32/3. Elle a noté les informations complémentaires présentées 
et/ou formulé les observations suivantes:  

Avenir du Codex  

17. Les membres ont:  

 apprécié les travaux actuels d’élaboration d’un plan pour l’avenir du Codex;  

 rappelé l’importance du rôle des réunions physiques dans le développement des relations entre 
les délégués du Codex, et la nécessité de tenir compte des réunions physiques pour l’avenir du 
Codex;  

 reconnu la valeur ajoutée que pouvaient apporter les outils virtuels à l’ensemble des futures 
réunions physiques, et l’importance des méthodes de travail virtuelles entre deux réunions 
physiques;   

 souligné le besoin d’inclusivité, y compris l’éventualité d’une participation à distance, au cours de 
cette transition à partir de la configuration virtuelle actuelle.  

Utilisation des normes du Codex  

18. La trente-deuxième session du CCEURO a pris note des informations complémentaires fournies par le 
Secrétariat du Codex sur les travaux en cours visant à développer une méthode de suivi de l’utilisation et 
des effets des normes du Codex, et elle a reconnu le rôle des comités FAO/OMS de coordination dans la 
promotion de l’utilisation des textes du Codex et le lien qui existe avec l’objectif stratégique 3 du Plan 
stratégique du Codex 2020-2025. Il a été noté que d’autres informations relatives à cette approche seraient 
communiquées par le biais d’un document de travail pour la quatre-vingt-deuxième session du Comité 
exécutif de la Commission du Codex Alimentarius (CCEXEC) à venir.  

Soixantième anniversaire de la Commission du Codex Alimentarius  

19. La trente-deuxième session du CCEURO a pris note des informations complémentaires suivantes, fournies 
par le Secrétariat du Codex:  

 Les principaux domaines d’intérêt pour les célébrations Codex@60 seront Essentiel@60 (pour 
mettre en lumière l’importance constante du Codex), l’avenir du Codex et les personnes qui font le 
Codex.  

 La Journée internationale de la sécurité sanitaire des aliments 2023 sera consacrée aux normes 
et, avec la Commission qui se déroulera à la fin de l’année 2023, elle constituera naturellement 
une célébration pour Codex@60.  

 L’objectif consiste à célébrer l’événement pendant toute une année. Les membres et observateurs 
ont donc été invités à identifier une opportunité ou un événement leur permettant de célébrer le 

                                                 
4 CX/EURO 22/32/3 
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Codex en 2023 au travers d’un investissement important, dans l’optique d’aboutir à l’engagement 
requis pour participer au Codex et adopter et mettre en œuvre les normes du Codex, tout en 
s’appuyant sur le Secrétariat du Codex si nécessaire.  

 Le CCEURO s’est vu demander qu’un événement dédié à Codex@60 en 2023 soit envisagé dans 
le cadre de son plan de travail régional pour la mise en œuvre du Plan stratégique du Codex 2020–
2025.  

 Des travaux importants ont été menés pour identifier les meilleurs résultats du Codex et élaborer 
des études de cas afin d’illustrer l’utilisation des normes du Codex selon l’angle de l’organisme de 
réglementation, du secteur et du consommateur, ainsi que les avantages que cela présente pour 
le secteur alimentaire et le consommateur.  

 Il a été rappelé qu’il était nécessaire de s’engager auprès du Secrétariat du Codex d’ici 
au 30 septembre 2022 pour contribuer aux initiatives globales.  

Questions demandant une action  

20. La trente-deuxième session du CCEURO a examiné le document CRD03 pour poser le débat sur les 
modifications de la section 8.2 dédiée à l’étiquetage des emballages non destinés à la vente au détail dans 
la Norme régionale pour les chanterelles (CXS 40R-1981), dans le but de s’aligner sur la nouvelle Norme 
générale pour l’étiquetage des récipients de denrées alimentaires non destinés à la vente au détail 
(CXS 346-2021), et elle a accepté les modifications proposées.  

Conclusion  

21. La trente-deuxième session du CCEURO:  

i. a pris note des informations fournies dans le document de travail et par le Secrétariat au cours de 
la session;  

ii. a demandé au CCEXEC de prendre en considération les opinions des membres faisant partie de 
la région Europe lors de la poursuite des discussions qu’il mène sur l’avenir du Codex;  

iii. a encouragé les membres et observateurs à planifier dès que possible des activités et des 
événements célébrant le soixantième anniversaire du Codex, et à communiquer avec le Secrétariat 
du Codex à cet égard;   

iv. a proposé la modification du texte de la section 8.2 dédiée à l’étiquetage des emballages non 
destinés à la vente au détail dans la Norme régionale pour les chanterelles (CXS 40R-1981) pour 
adoption par la quarante-cinquième session de la CAC (voir Annexe II).  

INFORMATIONS ACTUALISÉES DES PAYS SUR LA SÉCURITÉ SANITAIRE ET LA QUALITÉ DES 
ALIMENTS DANS LA RÉGION, Y COMPRIS LES QUESTIONS ACTUELLES ET ÉMERGENTES 
(point 4 de l’ordre du jour)5  

22. Les représentants de l’OMS et de la FAO ont présenté ce point de l’ordre du jour, rappelant la discussion 
sur les questions actuelles et émergentes liées à la sécurité sanitaire et à la qualité des aliments dans la 
région lors de la trente et unième session du CCEURO (2019).  

23. Il a été souligné qu’une grande partie des travaux accomplis depuis la trente et unième session du 
CCEURO avait été éclipsée par la pandémie de COVID-19, et qu’un délai supplémentaire était nécessaire 
pour examiner et analyser le suivi des questions identifiées lors de cette session. Il a été rappelé qu’aucune 
enquête visant à recenser les questions émergentes liées à la sécurité sanitaire et à la qualité des aliments 
n’avait été menée pour cette série de sessions des comités régionaux de coordination. Au lieu de cela, les 
pays ont été encouragés à examiner la pertinence actuelle des questions émergentes déjà recensées, 
discuter des actions entreprises pour y répondre, établir un suivi supplémentaire si nécessaire, et recenser 
les nouvelles questions émergentes affectant la sécurité sanitaire et la qualité des aliments dans la région.  

  

                                                 
5 CX/EURO 22/32/4 
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Discussion  

24. Concernant les CRD 4, 5, 7 et 8, plusieurs membres ont exprimé leur vive inquiétude face à l’agression 
commise par la Fédération de Russie à l’encontre de l’Ukraine, et ses effets potentiels à court et à long 
terme sur la sécurité alimentaire, la qualité des aliments et la sécurité sanitaire des aliments en Ukraine et 
dans d’autres pays. Les discussions et les résultats de la trente-troisième session de la Conférence 
régionale de la FAO pour l’Europe (2022) ont également été mentionnés6. 

25. L’Ukraine a aussi demandé au prochain coordonnateur régional pour l’Europe d’explorer les différentes 
options, en consultation avec les États membres du CCEURO, dans le but de suspendre la coopération 
technique et l’assistance fournies par l’OMS et la FAO à la Fédération de Russie. Par ailleurs, l’Ukraine a 
appelé le prochain coordonnateur régional à envisager la suspension temporaire de toutes les réunions 
régionales prévues dans la Fédération de Russie, y compris les réunions techniques et les réunions 
d’experts, ainsi que les conférences et les séminaires dont la composition est fixée par le Codex. En outre, 
l’Ukraine a demandé que ce message soit communiqué à la Commission et aux directeurs généraux de 
l’OMS et de la FAO, et que cette question soit portée à l’attention des membres et des organes décisionnels 
mondiaux concernés. 

26. Une délégation a, dans ce contexte, souligné l’importance de respecter le mandat de la Commission du 
Codex Alimentarius et de ne pas mêler la politique à ses activités au détriment des questions de sécurité 
sanitaire des aliments et du développement durable. 

27. Les membres ont confirmé que les questions émergentes recensées dans l’enquête de 2019 restaient 
valables et que les travaux visant à répondre à ces questions devaient se poursuivre en 2022-2023. Il a 
été pris acte des progrès réalisés jusqu’à présent, et plusieurs exemples d’initiatives ayant pour but de 
répondre aux questions émergentes ont été mis en lumière. Cela inclut les travaux du Comité du Codex 
sur les systèmes d’inspection et de certification des importations et des exportations alimentaires 
(CCFICS), y compris les orientations récemment adoptées sur l’utilisation dématérialisée de certificats 
électroniques, les travaux en cours sur la prévention et le contrôle de la fraude alimentaire, et les nouveaux 
travaux potentiels concernant l’utilisation d’audits et de vérifications à distance dans les cadres 
réglementaires face aux problèmes rencontrés pendant la pandémie de COVID-19. La manifestation de la 
FAO/OMS organisée en marge de la trente-deuxième session du CCEURO et consacrée à la fraude 
alimentaire a été accueillie favorablement et présentée comme un événement important dans la poursuite 
de la discussion et des échanges sur la fraude alimentaire. Les membres ont aussi pris note des travaux 
récemment accomplis par le Groupe intergouvernemental spécial du Codex sur la résistance aux 
antimicrobiens (TFAMR), et de la nécessité de se concentrer à présent sur la mise en œuvre de ces textes 
du Codex et sur les travaux en cours du Comité du Codex sur l’étiquetage des denrées alimentaires (CCFL) 
à propos de l’exemption d’étiquetage dans les situations d’urgence.  

28. L’impact de la pandémie de COVID-19 sur la gestion des risques liés à la sécurité sanitaire des aliments 
par les autorités nationales, les entreprises du secteur alimentaire et les consommateurs, mais aussi sur 
l’ensemble de l’approvisionnement alimentaire, a été constaté. Les membres ont souligné le fait que 
l’évolution des modes de production et de consommation des aliments affectait les risques liés à la sécurité 
sanitaire des aliments, et que plusieurs enseignements avaient été tirés de la gestion de la sécurité 
sanitaire des aliments lors de la pandémie, y compris la nécessité de disposer de systèmes de contrôle 
des aliments résilients.  

29. Les membres ont recensé d’autres questions émergentes affectant la sécurité sanitaire et la qualité des 
aliments dans la région, notamment les risques potentiels liés à la sécurité sanitaire des aliments en rapport 
avec l’évolution des comportements et des habitudes alimentaires des consommateurs, le remplacement 
des ingrédients, la nécessité d’une certaine souplesse pour l’étiquetage et de l’exemption d’étiquetage dans 
les situations d’urgence, ainsi que la situation sécuritaire globale dans la région. Les dangers 
microbiologiques, les résidus de pesticides et les mycotoxines dans les aliments ont été présentés comme 
des risques continus en matière de sécurité sanitaire des aliments et de rejet potentiel des opérations 
commerciales.  
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30. Le rôle de la plateforme en ligne de la FAO/OMS sur les systèmes de contrôle des aliments pour faciliter 
le partage d’informations et de bonnes pratiques entre les membres du Codex a été reconnu. Le Système 
d’alerte rapide pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux (RASFF) de l’Union européenne 
a été désigné comme une autre plateforme importante pour la coopération et le partage d’informations sur 
les risques en matière de sécurité sanitaire des aliments, et il a été suggéré que des informations 
complémentaires pourraient être diffusées sur la page du site web du Codex dédiée au CCEURO.  

Conclusion  

31. La trente-deuxième session du CCEURO:  

i. a reconnu que les questions émergentes sur la sécurité sanitaire et la qualité des aliments 
recensées par la trente et unième session du CCEURO étaient toujours d’actualité, et a pris note 
des travaux en cours dans la région pour y répondre;  

ii. a recensé d’autres questions affectant la sécurité sanitaire et la qualité des aliments, comme la 
pandémie de COVID-19, les situations d’urgence, l’évolution des comportements des 
consommateurs, le remplacement des ingrédients et la souplesse en matière d’étiquetage;  

iii. est convenue que le CCEURO devrait poursuivre le recensement et le partage d’informations sur 
les questions émergentes affectant la sécurité sanitaire et la qualité des aliments par les moyens 
appropriés;   

iv. a noté que la plateforme en ligne de la FAO/OMS sur les systèmes de contrôle des aliments 
permettait aux pays d’apporter des informations actualisées sur les changements concernant les 
systèmes nationaux de contrôle des aliments.  

INFORMATIONS ACTUALISÉES SUR LES TRAVAUX DE LA FAO ET DE L’OMS D’INTÉRÊT 
RÉGIONAL (point 5 de l’ordre du jour)7 

32. Les représentants de la FAO et de l’OMS ont mis en avant les travaux en cours visant à développer les 
capacités régionales et nationales sur le contrôle, la sécurité sanitaire et la qualité des aliments, notamment 
les nouvelles stratégies de la FAO et de l’OMS sur la sécurité sanitaire des aliments, qui seront présentées 
pour approbation aux organes directeurs respectifs de la FAO et de l’OMS en 2022. Ces stratégies 
guideront les États membres ainsi que la FAO et l’OMS dans leurs efforts visant à renforcer les systèmes 
nationaux de contrôle des aliments et à contribuer à la mise en œuvre du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030.  

33. Des informations actualisées ont été fournies sur les enquêtes en cours de la FAO afin de permettre une 
meilleure compréhension de l’utilisation des antimicrobiens dans le secteur de l’élevage dans quatorze 
pays de la région, les futures orientations régionales de l’OMS à l’intention des autorités de sécurité 
sanitaire des aliments pour la prévention et le contrôle de la RAM dans la chaîne alimentaire, et les 
orientations de la FAO sur l’utilisation prudente des agents antimicrobiens dans la production laitière, 
l’aviculture et l’élevage porcin. De plus, les projets actuels qui sont financés par le Fonds fiduciaire 
FAO/OMS du Codex (FFC) en Azerbaïdjan, au Kazakhstan, en Macédoine du Nord et au Turkménistan, 
ainsi que le prochain guide régional de la FAO sur l’amélioration de la sécurité sanitaire des aliments dans 
les petites et moyennes entreprises, ont été mis en avant. Les membres ont été informés du nouveau 
mécanisme régional de coordination « Une seule santé », fruit d’une initiative mixte de la FAO, de l’OMS, 
de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE). Ce mécanisme a fourni un leadership stratégique et servi de point de départ pour 
l’identification des priorités communes, la coordination des efforts, la planification d’activités mixtes et la 
surveillance des progrès face aux menaces sanitaires émanant de l’interface homme-animal-
environnement.  

34. Les membres ont appris qu’un événement mixte de la FAO/OMS célébrerait la Journée internationale de 
la sécurité sanitaire des aliments en juin 2022. Ils ont également été informés des travaux menés en amont 
du Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires en 2021, du suivi actuel de ce sommet, et de 
la mise en œuvre de feuilles de route nationales, ce qui inclut la prochaine consultation régionale sur le 
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cadre d’indicateurs de l’initiative de décompte pour les systèmes alimentaires (initiative de la FAO, de 
l’Alliance mondiale pour l’amélioration de la nutrition [GAIN] et de l’université Johns Hopkins).  

35. D’autres exemples d’activités soutenues par la FAO et l’OMS dans certains pays de la région ont été 
présentés:  

 Mme Bubuzhan Arykbaeva, chef de division de la surveillance sanitaire d’État au ministère kirghize 
de la Santé, a mis en avant des activités visant à (i) promouvoir les pratiques en matière de sécurité 
sanitaire des aliments et de sensibilisation des acteurs nationaux, y compris les producteurs 
alimentaires ; et à (ii) accroître les capacités des agents chargés du contrôle des aliments, y 
compris sur les travaux du Codex.  

 Mme Paluka Valbona, conseillère auprès du ministre albanais de l’Agriculture et du 
Développement rural, a expliqué que le ministère avait bénéficié d’un soutien ayant conduit à des 
conseils stratégiques en vue de renforcer la sécurité sanitaire des aliments pour les petits 
exploitants et les petites et moyennes entreprises (PME), ainsi qu’à un projet de plan d’action sur 
l’utilisation durable de produits destinés à la protection des végétaux pour 2022-2032.  

 Dragana Dimitrijevic, épidémiologiste à l’institut serbe de Santé publique, a décrit l’élaboration d’un 
protocole mixte d’étude et de réponse aux zoonoses au travers de l’approche « Une seule santé » 
par un groupe de travail interministériel, avec le soutien technique de l’OMS et l’OIE.  

 Enfin, Maya Ashirova, point de contact du Codex au Turkménistan, a fait part d’informations 
récentes sur les progrès réalisés pour renforcer le programme national du Codex avec le soutien 
du FFC.  

Discussion  

36. Les membres ont félicité la FAO et l’OMS pour l’ensemble des travaux importants menés par leurs soins, 
accueilli favorablement l’élaboration de stratégies mondiales de sécurité sanitaire des aliments par la FAO 
et l’OMS, et apprécié l’étroite collaboration instaurée entre les deux organisations. Les membres sont 
convenus que l’utilisation des textes du Codex permettrait de soutenir la mise en œuvre des deux 
stratégies, et ils ont demandé que la FAO et l’OMS continuent à appuyer le développement des capacités 
pertinentes pour l’application des textes du Codex au niveau national, comme les textes du Codex 
récemment adoptés à propos de la RAM d’origine alimentaire.  

37. Les membres ont salué les exemples de développement des capacités fournis par le Kirghizistan, l’Albanie, 
la Serbie et le Turkménistan, et ils ont noté que l’Ouzbékistan avait récemment évalué l’avancement du 
programme national du Codex. Les pays éligibles ont été encouragés à soumettre leur candidature 
au FFC.  

38. Les membres ont de nouveau rappelé la nécessité d’un soutien constant au Programme mixte FAO/WHO 
concernant les avis scientifiques. Reconnaissant l’importance du rôle de la FAO et de l’OMS, les membres 
ont aussi réaffirmé leurs priorités, à savoir la promotion et la mise en application de l’approche « Une seule 
santé », ainsi que la prévention de la menace soulevée par la RAM. Ils ont accueilli favorablement le 
mécanisme régional quadripartite de coordination « Une seule santé », et ont demandé une actualisation 
régulière des informations sur les activités régionales du mécanisme.  

39. Le suivi des engagements pris et des avancées réalisées lors du Sommet des Nations Unies sur les 
systèmes alimentaires a été présenté comme une priorité pour la région, tout comme la nécessité pour le 
Codex de tenir compte des différentes options dans le cadre du développement de systèmes alimentaires 
durables. 

40. Les membres ont aussi mis en lumière leurs activités complémentaires, comme l’initiative « Une meilleure 
formation pour des denrées alimentaires plus sûres » ou encore le soutien financier notable des donateurs 
de la région Europe au FFC.  

41. De récentes publications de la FAO et de l’OMS sur des enjeux précis ont été accueillies favorablement, 
notamment sur la fraude alimentaire, la prospective relative à la sécurité sanitaire des aliments et les 
considérations en matière de sécurité sanitaire des aliments dans des situations où la disponibilité des 
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aliments est limitée. Les membres ont souligné l’importance de la sécurité sanitaire des aliments même 
lorsque l’approvisionnement alimentaire était restreint.  

Conclusions  

42. La trente-deuxième session du CCEURO:  

i. s’est félicitée des programmes mis en place par la FAO et l’OMS pour développer les capacités 
relatives aux systèmes de contrôle des aliments dans la région Europe et améliorer la sécurité 
sanitaire et la qualité des aliments;  

ii. a encouragé les membres du Codex faisant partie de la région Europe à poursuivre leur 
collaboration avec la FAO et l’OMS en ce qui concerne la mise en œuvre de programmes et 
d’initiatives aux niveaux régional et national;  

iii. a pris note des informations fournies sur le développement bilatéral des capacités aux niveaux 
régional et national afin de renforcer la sécurité sanitaire des aliments;   

iv. a pris note des futures nouvelles stratégies en matière de sécurité sanitaire des aliments 
développées par la FAO et l’OMS et encouragé les membres du Codex de la région Europe à 
collaborer, nouer des partenariats et investir dans leur mise en œuvre.  

TRAVAUX DU CODEX PRÉSENTANT UN INTÉRÊT POUR LA RÉGION (point 6 de l’ordre du jour)8  

43. La coordonnatrice régionale a présenté le point de l’ordre du jour et exposé les principales questions liées 
aux travaux du Codex qui présentaient un intérêt pour la région Europe. Les membres sont convenus des 
questions recensées et ont formulé les commentaires et observations supplémentaires suivants.  

Déclarations de principes concernant le rôle de la science dans la prise de décisions du Codex et les autres 
facteurs à prendre en considération  

44. Dans l’ensemble, les membres se sont félicités des travaux actuels menés dans le cadre du CCEXEC à 
propos de la mise en pratique des Déclarations de principes. Les membres ont souligné le rôle clé potentiel 
de ces travaux dans le déblocage des progrès dans d’autres domaines de travail du Codex, notamment 
l’élaboration de limites maximales de résidus (LMR) pour les activateurs de croissance, et la nécessité 
d’achever au plus tôt les travaux portant sur les Déclarations de principes. Les membres ont notamment 
insisté sur la nécessité de clarifier la Déclaration n° 4. 

45. Les membres ont également exprimé leur souhait d’entreprendre les travaux de mise en pratique des 
Déclarations de principes au sein du Comité du Codex sur les principes généraux (CCGP), puisque ce 
comité est chargé des questions de procédure, et ils ont souligné le fait que cela garantirait une participation 
ouverte. 

Approche « Une seule santé »  

46. L’importance croissante de l’approche « Une seule santé » a été soulignée. Concernant l’expérience 
récente des travaux du Codex sur la RAM, le développement et le renforcement actuels d’une approche 
« Une seule santé » dans le cadre des activités du Codex ont bénéficié d’un large soutien.  

Avant-projet de LMR pour le chlorhydrate de zilpatérol  

47. Dans l’ensemble, les membres se sont félicités des consultations informelles entreprises par la présidence 
et la vice-présidence de la Commission afin de trouver une solution, et dans lesquelles les membres de la 
région Europe se sont activement impliqués. Les membres ont exposé leurs préoccupations essentielles 
concernant l’élaboration de LMR pour des substances uniquement destinées à activer la croissance. Ils ont 
réaffirmé la validité de leur position sur cette question, comme indiqué dans le 
document CX/EURO 22/31/CRD9 et approuvé lors de la trente et unième session du CCEURO (2019). Les 
membres ont également reconnu la nécessité de continuer de faire preuve d’ouverture d’esprit alors que 
les efforts pour parvenir à un consensus sur cette question se poursuivent entre les membres du Codex. 
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L’importance de discuter de toutes les options et voies possibles pour s’accorder sur une solution lors de 
la quarante-cinquième session de la CAC a été mise en exergue.  

Résistance aux antimicrobiens  

48. Dans l’ensemble, les membres ont salué les récents travaux du Codex sur la RAM. L’importance de passer 
à l’étape suivante pour l’élaboration et le renforcement des politiques et des mesures nationales en matière 
de gestion des risques liés à la RAM d’origine alimentaire a été soulignée.  

Retransmission en direct sur internet au sein du Codex  

49. La valeur des retransmissions en direct sur internet pour accroître la transparence du Codex a été mise en 
avant. Il a notamment été suggéré de retransmettre les réunions du CCEXEC en direct sur internet pour 
faciliter l’implication des membres dans la gestion des travaux du Codex. Le Secrétaire du Codex a clarifié 
le fait que la retransmission des réunions du CCEXEC en direct sur internet devrait être examinée par la 
Commission compte tenu de la nature et du rôle du CCEXEC en tant qu’organe affichant une participation 
limitée.  

Conclusions  

50. La trente-deuxième session du CCEURO:  

i. est convenue d’apporter des informations au coordonnateur régional afin de contribuer aux 
discussions en cours au sein du CCEXEC à propos de la mise en pratique des Déclarations de 
principes concernant le rôle de la science, qui est étroitement liée à la recherche d’une solution à 
la problématique des LMR pour le chlorhydrate de zilpatérol, et elle a encouragé des discussions 
plus larges et inclusives au sein du Codex, y compris par le biais du CCGP;  

ii. est convenue de continuer à promouvoir l’approche « Une seule santé » dans les travaux du 
Codex;  

iii. a encouragé la participation à des consultations informelles avec toutes les parties concernées 
dans le but d’aboutir à un consensus sur les LMR pour le chlorhydrate de zilpatérol, en amont de 
la quarante-cinquième session de la CAC, et elle a réaffirmé la position adoptée par la trente et 
unième session du CCEURO (telle qu’exposée dans le document CX/EURO 22/31/CRD9);  

iv. a demandé que la prochaine Commission ait une discussion ouverte sur l’ensemble des options 
disponibles afin de trouver une solution à la question des LMR pour le chlorhydrate de zilpatérol, y 
compris l’interruption des travaux;  

v. a encouragé les membres à tenir compte des nouveaux textes du Codex sur la RAM et à poursuivre 
l’élaboration de politiques nationales de lutte contre la RAM;  

vi. a recommandé que la Commission équilibre davantage la répartition des travaux entre les organes 
subsidiaires du Codex, y compris par le biais du CCGP;   

vii. a demandé que le Secrétariat du Codex étudie la possibilité de retransmettre les réunions du Codex 
en direct sur internet, y compris les réunions du CCEXEC, et attire l’attention de la Commission sur 
ce point.  

MISE EN ŒUVRE DU PLAN STRATÉGIQUE DU CODEX 2020-2025 (point 7 de l’ordre du jour)9  

Plan de travail régional 2020-2021  

51. La présidente a présenté le rapport de mise en œuvre du plan de travail régional 2020-2021. Les activités 
planifiées dans la région Europe en 2020-2021 pour le soutien de la mise en œuvre du Plan stratégique du 
Codex 2020-2025 ont abordé deux des cinq objectifs stratégiques définis, à savoir les objectifs 
stratégiques 1 et 2. La coordonnatrice régionale a supervisé la mise en œuvre des activités, mais plusieurs 
problèmes se sont posés, principalement en lien avec la pandémie de COVID-19. En effet, la pandémie de 
COVID-19 a bouleversé le rythme de mise en œuvre de certaines activités régionales et a entraîné des 
retards. Elle a aussi affecté le calendrier des comités du Codex : pour tous les comités, y compris le 
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CCEURO, des sessions ont été reportées. Cependant, d’un point de vue positif, la mise en œuvre des 
projets du FFC dans plusieurs pays de la région a apporté une contribution notable à la mise en œuvre du 
Plan stratégique du Codex 2020-2025.  

52. Les membres ont reconnu les progrès réalisés malgré la pandémie de COVID-19 et ils ont salué le travail 
de la coordonnatrice régionale pour faire avancer les activités au cours des deux dernières années.  

Plan de travail régional 2022-2023  

53. Un GT intrasession, présidé par l’Allemagne, a examiné le plan de travail régional 2022-2023. Un plan de 
travail révisé et des recommandations ont été présentés dans le document CX/EURO 22/32/CRD15 et 
soumis par la présidence du groupe de travail pour examen par la séance plénière.  

54. Les membres sont convenus que le plan régional 2022-2023 devait privilégier la mise en œuvre des 
objectifs stratégiques 3 et 4, qui n’a pas pu se poursuivre dans le cadre du plan régional précédent. Par 
ailleurs, les membres ont mis en lumière la nécessité de traiter également les travaux émergents liés aux 
« nouvelles sources de nourriture », qui se rapportent à l’objectif stratégique 1.  

55. Les membres ont reconnu la grande importance de la promotion de l’utilisation des normes du Codex, 
encouragée par l’objectif stratégique 3, pour garantir la mise en œuvre des normes du Codex afin de mieux 
protéger la santé des consommateurs et favoriser des pratiques équitables dans le commerce des aliments.  

56. Les membres ont reconnu qu’il était important de renforcer les efforts pour atteindre l’objectif stratégique 4, 
qui vise à faciliter la participation de l’ensemble des membres du Codex tout au long du processus 
d’établissement d’une norme. Avec ses 52 membres, le CCEURO est le plus grand comité régional de 
coordination. Il était primordial de garantir la participation de tous les membres afin de refléter la diversité 
de la région Europe et ainsi enrichir les débats au sein du Codex. La pandémie de COVID-19 a aussi 
souligné l’importance de préserver une communication efficace entre les membres, et la nécessité 
d’adapter les moyens de communication et d’échange des informations pour atteindre ces objectifs.  

57. La présidente a appelé les membres à s’appuyer sur ce plan de travail pour guider la promotion de 
l’engagement dans le Codex. Elle a également décrit l’importance de la collaboration et surtout de 
l’implication des scientifiques et d’autres experts techniques issus des pays membres à faible revenu et à 
revenu intermédiaire dans les travaux du Codex afin d’enrichir les discussions et les travaux du Codex tant 
au sein de la région Europe que de toute la famille du Codex.  

58. Les membres ont mis en avant l’importance de la communication et rappelé que le plan de communication 
régional défini pour la période 2020-2025 était toujours valable10.  

Conclusion  

59. La trente-deuxième session du CCEURO:  

i. a pris note du rapport de la coordonnatrice régionale à propos de la mise en œuvre du plan de 
travail 2020-2021 dans le cadre du Plan stratégique du Codex 2020-2025; 

ii. a approuvé le fait que les objectifs stratégiques 3 et 4 devaient être considérés comme des objectifs 
stratégiques/objectifs prioritaires sur lesquels la région Europe axerait sa contribution à la mise en 
œuvre du Plan stratégique 2020-2025 pendant la période 2022-2023;   

iii. a approuvé les activités à mettre en œuvre dans la région Europe pour soutenir la concrétisation 
des objectifs stratégiques et des objectifs prioritaires, tels que définis dans l’Annexe III. 

NOMINATION DU COORDONNATEUR (point 8 de l’ordre du jour)11 

60. À l’unanimité, la trente-deuxième session du CCEURO est convenue de recommander la nomination de 
l’Allemagne en tant que prochain coordonnateur régional pour l’Europe auprès de la quarante-cinquième 
session de la CAC.  

61. L’Allemagne a remercié toutes les délégations de leur soutien, ainsi que la République du Kazakhstan pour 
son excellent travail. Elle a aussi déclaré être fermement résolue à assumer les fonctions de coordonnateur 
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régional et à poursuivre les efforts de renforcement de la participation déployés par les membres de la 
région Europe. 

62. Les délégués ont également félicité la République du Kazakhstan pour son excellent travail en tant que 
coordonnateur régional.  

QUESTIONS DIVERSES (point 9 de l’ordre du jour) 

63. La trente-deuxième session du CCEURO a noté qu’aucune autre question ne nécessitait de discussion.  

DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE SESSION (point 10 de l’ordre du jour) 

64. Le comité a été informé que la date et le lieu de la trente-troisième session seraient communiqués aux 
membres après la nomination du nouveau coordonnateur régional par la quarante-cinquième session de 
la CAC, ainsi que la consultation du Secrétariat du Codex. 

  



REP22/EURO 12 

 

 

Annexe I 

 

 

LIST OF PARTICIPANTS 

LISTE DES PARTICIPANTS 

LISTA DE PARTICIPANTES 

 

 

 

CHAIRPERSON - PRÉSIDENTE - PRESIDENTA 

Dr Nailya Karsybekova 

Regional Coordinator, CCEURO 

Ministry of Healthcare the Republic of Kazakhstan 

Nur-Sultan 

 

 

ASSISTANT TO THE CHAIRPERSON – ASSISTANTE DE LA PRÉSIDENTE – ASISTENTE DE LA PRESIDENTA 

Ms Zhanar Tolysbayeva 

Expert on hygiene of nutrition 

Ministry of Healthcare the Republic of Kazakhstan 

Nur-Sultan 

MEMBER COUNTRIES 

PAYS MEMBRES  

PAÍSES MIEMBROS 

 

 

AUSTRIA - AUTRICHE 

Mrs Bettina Brandtner 
Codex Contact Point 
Ministry of Agriculture Regions and Tourism 
Vienna 

Dr Karin Gromann 
Head of Unit 
Federal Ministry Social Affairs, Health, Care and 

Consumer Protection 

Vienna
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AZERBAIJAN - AZERBAÏDJAN - AZERBAIYÁN 

Mr Fuad Mardiyev 

Head of International Relations and Protocol 

Department 

Food Safety Agency of the Republic of Azerbaijan 

Baku 

BELARUS - BÉLARUS - BELARÚS 

Mrs Ekaterina Fedorenko 

Deputy Director for practical and sanitary-

epidemiological supervision 

Republican Unitary Enterprise "Scientific Practical 

Centre of Hygiene" 

MinskMrs Natalia Tsemborevitch 

Head of the Laboratory  

Scientific-Practical Centre of Hygiene. 

Minsk 

Mrs Tatsiana Osipava 

junior researcher 

Scientific-Practical Centre of Hygiene 

Minsk 

BELGIUM - BELGIQUE - BÉLGICA 

Mr Carl Berthot 
General Advisor 
FPS public health, food chain safety and Environment 
Brussels 

BULGARIA - BULGARIE 

Mrs Petya Tasseva 
State expert  
Ministry of Agriculture 
Sofia 

CROATIA - CROATIE - CROACIA 

Ms Nika Jirousek Balen 

Senior Expert Advisor 

Ministry of Agriculture of the Republic of Croatia 

Zagreb 

CZECH REPUBLIC - TCHÈQUE, RÉPUBLIQUE - 

CHECA, REPÚBLICA 

Mrs Karolina Kuzelova 

national expert 

Ministry of Agriculture of the Czech Republic 

Prague 1 

Dr Dana Triska 

Head of Food Chain Unit 

Ministry of Agriculture of the Czech Republic 

Prague 1 

ESTONIA - ESTONIE 

Mr Allan Aleksašin 

Adviser 

Ministry of Rural Affairs 

Tallinn 

Mrs Reili Kivilo 

Counsellor for Agricultural Affairs  

Permanent Representation of Estonia to the EU  

Brussels 

EUROPEAN UNION - UNION EUROPÉENNE - 

UNIÓN EUROPEA 

Mr Zoltan Somogyi  

Head of Unit 

Europan Commission 

Brussels 

Mr Sebastien Goux 

Deputy Head of Unit 

European Commission 

Brussels 

Ms Judit Krommer 

Administrator 

European Commission 

Brussels 

Ms Irene Seipelt 

EU Codex Contact Point 

European Commission 

Brussels 

FINLAND - FINLANDE - FINLANDIA 

Dr Sebastian Hielm 

Director of Food Safety 

Ministry of Agriculture and Forestry 

Helsinki 

Ms Anne Haikonen 

Senior Ministerial Adviser, Legal Affairs 

Ministry of Agriculture and Forestry 

Helsinki 

FRANCE - FRANCIA 

Mrs Laurence Moneron 

Adjoint au chef de bureau 

Ministère de l'économie et des finances
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Mrs Louise Dangy 

Point de contact national 

SGAE 

Paris 

Mr Robert Dautzenberg 

Political administrator 

General Secretariat of the Council 

Mrs Camille Pineau 

Chef du bureau des négociations européennes et 

multilatérales (BNEM)  

Ministère de l'agriculture et de l'alimentation 

Paris 

Mrs Andrée Sontot 

Point de contact national 

SGAE 

Paris 

Mr Volker Wachtler 

Political administrator 

General Secretariat of the Council 

GEORGIA - GÉORGIE 

Mr Tamta Mikanadze 

Head of the Planning and Analysis  

LEPL National Food Agency 

Tbilisi 

Mr Kakha Sokhadze 

Head of the Quality Management and Approval 

Division  

National Food Agency 

Tbilisi 

GERMANY - ALLEMAGNE - ALEMANIA 

Mr Niklas Schulze Icking 

Head of Unit 

Federal Ministry of Food and Agriculture 

Berlin 

Ms Anne Beutling 

Officer 

Federal Ministry of Food and Agriculture 

Berlin 

GREECE - GRÈCE - GRECIA 

Ms Dionysia Mintza 

Veterinarian, Head of Department 

Ministry of Rural Development & Food 

Athens

HUNGARY - HONGRIE - HUNGRÍA 

Dr Attila Nagy 

Director 

National Food Chain Safety Office 

Budapest 

Ms Rita Temesfalvi 

Officer 

Ministry of Agriculture 

Budapest 

Ms Krisztina Bakó-frányó 

Officer 

National Food Chain Safety Office 

Budapest 

IRELAND - IRLANDE - IRLANDA 

Mr Pat Kelly  

Agricultural Inspector 

Department of Agriculture, Food and the Marine 

(DAFM) 

Mr Philip Kennedy 

Assistant Agricultural Inspector  

Department of Agriculture Food and the Marine 

(DAFM) 

ITALY - ITALIE - ITALIA 

Mr Giulio Cardini 

Ministero Politiche Agricole Alimentari e Forestali e 

del Turismo 

Rome 

KAZAKHSTAN - KAZAJSTÁN 

Mr Nurkan Sadvakasov 

Chairman of the Committee  

Ministry of Healthcare of the Republic of Kazakhstan 

Nur-Sultan 

Mrs Danagul Kaskatayeva 

Head of Department 

Ministry of Healthcare of the Republic of Kazakhstan 

Nur-Sultan 

Mrs Gulsharat Kozhatova 

Chief expert  

Department for the Control of Technical Regulations 

for Food Products 

Ministry of Healthcare of the Republic of Kazakhstan 

Nur-Sultan 
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Mrs Ainur Nurlan 

main expert 

Ministry of Agriculture of the Republic of Kazakhstan 

Nur-Sultan 

Mr Zeinulla Sharipov 

expert on veterinary and phytosanitary, KZ Codex 

Team 

Ministry of Healthcare the Republic of Kazakhstan 

Nur-Sultan 

Ms Saule Sharipova 

Advisor to the General Director 

National Center of Expertise 

Nur-Sultan 

Mrs Zura Shulembayeva 

expert 

Ministry of Agriculture of the Republic of Kazakhstan 

Nur-Sultan 

Prof Shamil Tazhibayev 

Vice-President of KAN 

Kazakh Academy of Nutrition 

Almaty 

Ms Jussiyeva Zhanat 

Expert 

National center of Expertise 

Kazakhstan 

Mrs Laura Auteleeva 

Associate Professor  

Kazakh Agrotechnical University S.Seifullina 

KYRGYZSTAN - KIRGHIZISTAN - KIRGUISTÁN 

Mrs Dinara Aitmurzaeva 

Head of Standardisation Division , CCP in Kyrgyzstan 

Center for Standardization and Metrology under The 

Ministry of Economy of the Kyrgyz Republic 

Bishkek 

Ms Nazgul Abamuslimova  

General Hygiene Doctor 

Department of Diseases Prevention and State 

Sanitary and Epidemiological Surveillance of the 

Ministry of Health of the Kyrgyz Republic 

Bishkek 

Mrs Bubuzhan Arykbaeva 

Head  

Department of Diseases Prevention and State 

Sanitary and Epidemiological Surveillance  

Ministry of Health of the Kyrgyz Republic 

Bishkek

LATVIA - LETTONIE - LETONIA 

Mrs Liene Bugina 

senior officer 

Ministry of Agriculture 

Rīga 

Mrs Iveta Veinberga 

senior officer 

Ministry of Agriculture 

Rīga 

LITHUANIA - LITUANIE - LITUANIA 

Dr Albertas Barzda 

Deputy Director 

Health Education and Diseases Prevention Centre 

Vilnius 

MONTENEGRO 

Ms Ana Velimirovic 

EFSA Focal Point 

Administration for Food Safety, Veterinary and 

Phytosanitary Affairs 

Podgorica 

NETHERLANDS - PAYS-BAS - PAÍSES BAJOS 

Dr Marie-Ange Delen 

Coordinator Codex Alimentarius Netherlands 

Ministry of Agriculture, Nature and Food Quality 

The Hague 

NORTH MACEDONIA - MACÉDOINE DU NORD - 

MACEDONIA DEL NORTE 

Ms Katerina Jonovska 

Associate 

Food and Veterinary Agency 

Skopje 

NORWAY - NORVÈGE - NORUEGA 

Mrs Vigdis S. Veum Moellersen 

Specialist Director 

Norwegian Food Safety Authority 

Oslo 

Mrs Bodil Blaker 

Director 

Royal Norwegian Ministry of Health and Care 

Services  

Oslo 

POLAND - POLOGNE - POLONIA 

Ms Marzena Chacinska 

Head 

Agricultural and Food Quality Inspection 

Warsaw 
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Ms Magdalena Kowalska 

Main expert 

Agricultural and Food Quality Inspection  

Warsaw 

PORTUGAL 

Dr Francisco Santos 

Senior technician  

Directorate-General for Food and Veterinary (DGAV) 

Lisboa 

REPUBLIC OF MOLDOVA –  

RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA –  

REPÚBLICA DE MOLDOVA 

Mr Sergiu Mazureac 

Deputy Chief of Department food safety and quality of 

nonanimal origin 

National Food Safety Agency 

Chișinău  

Mr Vasile Odobescu 

Hygienist 

National Agency of Public Health, Codex Contact 

Point Rebublic of Moldova 

Chișinău  

ROMANIA - ROUMANIE - RUMANIA 

Ms Cojocaru Denisa 

Councellor 

National Sanitary Veterinary and Food Safety 

Authority 

Bucharest 

RUSSIAN FEDERATION –  

FÉDÉRATION DE RUSSIE –  

FEDERACIÓN DE RUSIA 

Ms Anna Koroleva 

Consultant 

Federal Service for Surveillance on Consumer Rights 

Protection and Human Well-being 

SERBIA  

Mrs Dragana Dimitrijevic 

Agriculture Specialist 

Institute of Public Health 

Belgrade 

Ms Milijana Kovacevic 

Associate 

Ministry of Agriculture, Forestry and Water 

Management 

Belgrade 

SLOVAKIA - SLOVAQUIE - ESLOVAQUIA 

Mr Milo Bystrický 

State Counsellor 

Ministry of Agriculture and Rural Development of the 

Slovak Republic 

Bratislava 

SPAIN - ESPAGNE - ESPAÑA 

Mr Julián Pascual Mallén 

Jefe  

Servicio de Registro General Sanitario de Empresas 

Alimentarias y Alimentos (RGSEAA)  

Comisión Interministerial para la Ordenación 

Alimentaria (CIOA) 

Agencia Española de Seguridad Alimentaria y 

Nutrición (AESAN) 

Ministerio de Consumo 

Madrid 

Mr Jorge A. Rodríguez Del Hoyo 

Técnico Superior 

Agencia Española de Seguridad Alimentaria y 

Nutrición (AESAN)-Ministerio de Consumo 

Madrid 

SWEDEN - SUÈDE - SUECIA 

Mr Anders Wannberg 

Senior Administrative Officer 

The Swedish Government 

Stockholm 

Mrs Carmina Ionescu 

Codex Coordinator 

Swedish Food Agency 

Uppsala 

SWITZERLAND - SUISSE - SUIZA 

Mr Martin Müller 

Scientific Officer 

Federal Food Safety and Veterinary Office FSVO 

Bern 
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Mrs Awilo Ochieng Pernet 

Former Chairperson, Codex Alimentarius Commission  

International Affairs 

Bern 

TAJIKISTAN - TADJIKISTAN - TAYIKISTÁN 

Mr Ibrohim Ahmadov 

Senior Research Officer 

FAO 

TURKEY - TURQUIE - TURQUÍA 

Mr Ilhami Sahin 

Coordinator for Food Codex 

Ministry of Food, Agriculture and Livestock-General 

Directorate of Food and Control 

Ankara 

Mr Gürkan Karaca 

Engineer 

Ministry of Agriculture and Forestry 

Ankara 

TURKMENISTAN - TURKMÉNISTAN - 

TURKMENISTÁN 

Ms Maya Ashirova 

Chief Specialist 

Ministry of Health and Medical Industry 

Ashgabat 

Mrs Bahar Muhiyeva 

Head of Laboratory 

Center of Public Health and Nutrition 

Ashgabat 

UKRAINE - UCRANIA 

Dr Serhii Kolesnyk 

Head of sector, Codex Contact Point 

L.I. Medved's Research Center of Preventive 

Toxicology, Food and Chemical Safety 

Ministry of Health 

Kyiv 

Ms Olha Semenchuk 

Deputy Director 

State Service for Food Safety and Consumer 

Protection 

Kyiv 

UNITED KINGDOM - ROYAUME-UNI –  

REINO UNIDO 

Ms Bethan Campbell 

UK Codex Policy Lead 

Department for Environment, Food & Rural Affairs 

(Defra) 

London  

Mr Ahmed Ghelle 

Policy Advisor  

Department for Environment, Food & Rural Affairs 

Ms Iseoluwa Jinadu 

Policy Advisor 

Department for Environment, Food & Rural Affairs 

Mr Mike O'Neill 

Head of EU and International Strategy 

Food Standards Agency 

London 

Dr Iulia Turiac 

Senior Policy Advisor 

Department for Environment, Food & Rural Affairs 

London  

Mr Steve Wearne 

Director of Global Affairs 

Food Standards Agency 

London  
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OBSERVERS 

OBSERVATEURS 

OBSERVADORES 

NON-GOVERNMENTAL ORGANIZATIONS – 

ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES – 

ORGANIZACIONES NO GUBERNAMENTALES 

 

THE CONSUMER GOODS FORUM (CGF) 

Ms Anne Gerardi 

Senior Project Manager 

The Consumer Goods Forum 

CROPLIFE INTERNATIONAL (CROPLIFE) 

Mr Craig Dunlop 

Regulatory Policy Manager 

Syngenta 

Basel 

Ms Nevena Hristozova 

Regulatory Affairs Coordinator 

CropLife International 

Bruxelles 

Dr Wibke Meyer 

Director of Regulatory Affairs 

CropLife International 

Brussels 

Ms Monika Richter 

Global MRL & Trade manager crop protection 

BASF 

Limburgerhof 

EUROPEAN FEDERATION OF THE 

ASSOCIATIONS OF DIETITIANS (EFAD) 

Mr Manuel Moñino 

Register Dietitian 

The European Federation of the Associations of 

Dietitians (EFAD) 

FOODDRINKEUROPE 

Ms Sara Lamonaca 

Senior Manager, Consumer Information 

FoodDrinkEurope 

Bruxelles

GOOD FOOD INSTITUTE (GFI) 

Ms Astha Gaur 

Policy Fellow 

The Good Food Institute 

Mumbai 

INTERNATIONAL CO-OPERATIVE ALLIANCE 

(ICA) 

Mr Kazuo Onitake 

Senior Scientist 

International Cooperative alliance (ICA) 

Tokyo 

Mr Yuji Gejo 

Officer 

International Co-operative Alliance 

Tokyo 

INTERNATIONAL COUNCIL OF BEVERAGES 

ASSOCIATIONS (ICBA) 

Mr Sunil Adsule 

Director, Regulatory 

The Coca-Cola Company 

Atlanta 

Ms Paivi Julkunen 

Principal 

CDX Strategies LLC 

Griffin 

Mr Jan Dirk Post 

Scientific and Regulatory Affairs Director 

Coca-Cola GmbH 

INTERNATIONAL DAIRY FEDERATION (IDF/FIL) 

Ms Laurence Rycken 

Science and Standards Program Manager 

International Dairy Federation 

Schaerbeek
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INTERNATIONAL FRUIT AND VEGETABLE JUICE 

ASSOCIATION (IFU) 

Mrs Aintzane Esturo 

Technical Director 

IFU 

Paris 

I 
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OBSERVER COUNTRIES 

PAYS OBSERVATEURS 

PAÍSES OBSERVADORES 

 

 

CANADA - CANADÁ 

Ms Nancy Ing 

Regulatory Policy and Risk Management Specialist, 

Food Directorate 

Food Directorate, Health Canada 

Ottawa 

CHILE - CHILI 

Mr Diego Varela 

Secretario Ejecutivo 

Ministerio de Agricultura 

Santiago 

CHINA - CHINE 

Ms Hanyang Lyu 

Assistant Researcher 

China National Center for Food Safety Risk 

Assessment 

Beijing 

Ms Jing Tian 

Researcher 

China National Center for Food Safety Risk 

Assessment 

Beijing 

IRAQ 

Dr Zaid Akram 

Assistant professor 

Al-Nahrain University 

Baghdad 

JAPAN - JAPON - JAPÓN 

Ms Aya Orito-nozawa 

Associate Director 

Ministry of Agriculture, Forestry and Fisheries 

Tokyo 

JORDAN - JORDANIE - JORDANIA 

Dr Esam Hawwa  

Director of the Directorate of Veterinary and Animal 

Health 

Ministry of Agriculture of Jordan 

Amman  

Eng Hola Hindawi 

Jordan standards and metrology organization 

Jordan standards and metrology organization (JSMO) 

Amman 

KENYA 

Dr Allan Azegele 

Deputy Director 

Ministry of Agriculture, Livestock & Fisheries 

Nairobi 

MAURITIUS - MAURICE - MAURICIO 

Dr Shalini Neeliah 

CCP 

Ministry of Agro-Industry and FS 

Quatre Bornes 

NEW ZEALAND - NOUVELLE-ZÉLANDE –  

NUEVA ZELANDIA 

Mr Raj Rajasekar 

Vice Chair Commission 

Ministry for Primary Industries 

Wellington 

PARAGUAY 

Mrs Gretel Albert 

Técnica 

Universidad Nacional de Asunción - UNA 

San Lorenzo 

Mrs María Alejandra Zaracho 

Técnica 

Instituto Nacional de Tecnología, Normalización y 

Metrología - INTN 

Asunción 

RWANDA 

Mrs Rosine Niyonshuti 

Codex Contact Point 

Rwanda Standards Board 

Kigali 
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UGANDA - OUGANDA 

Mr Hakim Baligeya Mufumbiro 

Principal Standards Officer 

Uganda National Bureau of Standards 

Kampala 

UNITED STATES OF AMERICA –  

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE –  

ESTADOS UNIDOS DE AMÉRICA 

Ms Mary Frances Lowe 

U.S. Manager for Codex Alimentarius 

U.S. Codex Office 

Washington, DC 

Ms Kristen Hendricks 

International Issues Analyst 

U.S. Codex Office 

Washington, DC 
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FAO  

Ms Mary Kenny 

Food Safety and Quality Officer 

FAO Regional Office for Europe and Central Asia 

Budapest 

Dr Eleonora Dupouy 

Food Safety and Quality Officer 

Food and Agriculture Organization of the United 

Nations (FAO) 

Rome 

Ms Gokce Akbalik 

Food Safety Consultant 

FAO Regional Office for Europe and Central Asia 

Budapest 

Ms Klaudia Krizsan 

Food Safety and Nutrition JTO 

FAO Regional Office for Europe and Central Asia 

Budapest 

WHO  

Mr Peter Sousa Hoejskov 

Technical Lead Food Safety 

World Health Organization Regional Office for Europe 

Copenhagen 

CODEX SECRETARIAT 

Mr Tom Heilandt 

Codex Secretary 

Joint FAO/WHO Food Standards Programme  

Food and Agriculture Organization of the U.N. (FAO) 

Rome  

Dr Hilde Kruse 

Senior Food Standards Officer 

Joint FAO/WHO Food Standards Programme  

Food and Agriculture Organization of the U.N. (FAO) 

Rome  

Dr Sarah Cahill 

Senior Food Standards Officer 

Joint FAO/WHO Food Standards Programme  

Food and Agriculture Organization of the U.N. (FAO) 

Rome  

Mr Farid El Haffar 

Technical Officer 

Joint FAO/WHO Food Standards Programme  

Food and Agriculture Organization of the U.N. (FAO) 

Rome  

Mr David Massey 

Special Adviser - Codex 

Joint FAO/WHO Food Standards Programme  

Food and Agriculture Organization of the U.N. (FAO) 

Rome  

Ms Ilaria Tarquinio 

Programme Assistant 

Joint FAO/WHO Food Standards Programme  

Food and Agriculture Organization of the U.N. (FAO) 

Rome  

Ms Jocelyne Farruggia 

Office Assistant 

Joint FAO/WHO Food Standards Programme  

Food and Agriculture Organization of the U.N. (FAO) 

Rome  

Ms Elaine Raher 

Office Assistant 

Joint FAO/WHO Food Standards Programme  

Food and Agriculture Organization of the U.N. (FAO) 

Rome  

Ms Joan Jane L Ilagan 

Transcriber 

Food and Agriculture Organization of the U.N. (FAO) 

Rom
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Annexe II 

 
Proposition de modification apportée à la section 8.2 dédiée à l’étiquetage des emballages non 

destinés à la vente au détail de la Norme régionale pour les chanterelles (CXS 40R-1981), dans un souci 

d’harmonisation avec la Norme générale pour l’étiquetage des récipients de denrées alimentaires non 

destinés à la vente au détail (CXS 346-2021) 

 

8.1   Emballages destinés au consommateur final 

Outre les dispositions de la Norme générale pour l’étiquetage des denrées alimentaires préemballées (CXS 1-

1985), les dispositions spécifiques ci-après s’appliquent: 

8.1.1   Nature du produit 

Si le produit n’est pas visible de l’extérieur, chaque emballage doit porter une étiquette indiquant le nom 

commun du produit. 

8.1.2   Origine du produit  

 

Pays d’origine et, facultativement, zone de production ou appellation nationale, régionale ou locale des 

espèces présentées. 

 

8.1.3.2.  Mélanges 

Dans le cas d’un mélange d’espèces nettement différentes de chanterelles, le nom commun de chaque 

espèce doit être indiqué. Si le pays d’origine ou le calibre des espèces de ce mélange sont différents, ils 

doivent être indiqués près du nom de l’espèce concernée. 

  

8.2  Emballages non destinés à la vente au détail 

8.2.1 Outre les dispositions de la Norme générale pour l’étiquetage des récipients de denrées alimentaires 

non destinés à la vente au détail (CXS 346-2021), chaque emballage doit porter les renseignements ci-après, 

imprimés d’un même côté, en caractères lisibles, indélébiles et visibles de l’extérieur. Ces renseignements 

peuvent également figurer dans les documents d’accompagnement. 

Nom et adresse de l’exportateur, de l’emballeur et/ou de l’expéditeur. Code d’identification (facultatif)1. 

8.2.1.1 2 Nature du produit 

Nom commun du produit, si le contenu n’est pas visible de l’extérieur. Nom botanique de l’espèce 

(facultatif). 

8.2.3. Mélanges 

Dans le cas d’un mélange de chanterelles d’espèces nettement différentes, le nom commun de chaque 

espèce doit être indiqué. Si le pays d’origine ou le calibre de ces chanterelles sont différents, ils doivent 

être indiqués à côté du nom des espèces correspondantes. 

8.2.1.4 Origine du produit 

Pays d’origine et, facultativement, zone de production ou appellation nationale, régionale ou locale des 

espèces présentées. 

8.2.1.25 Caractéristiques commerciales 

• Catégorie ; 

• Calibre (en cas de calibrage), exprimé par les diamètres minimal et maximal du chapeau, en 

centimètres. ; 

• Poids net (facultatif). 

8.2.1.36 Marque officielle de contrôle (facultatif) 
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Annexe III 

ACTIVITÉS À MENER DANS LA RÉGION EUROPE POUR LA PÉRIODE 2022-2023 CONFORMÉMENT AU PLAN STRATÉGIQUE DU CODEX 2020-2025 

 

Objectif 
stratégique 
prioritaire 

Objectif prioritaire 
Activités pour la 
période 2022-2023 

Justification des 
activités 
proposées 

Partie 
responsable et 
collaborateurs 

Résultats escomptés 
d’ici à 2023 

Mécanisme pour 
l’établissement 
des rapports 

1. Réagir 
rapidement aux 
problèmes 
actuels, 
naissants et 
cruciaux 

1.2. Fixer les 
priorités en matière 
de besoins et de 
problèmes 
naissants 

1.2.1. Suivre les 
développements en lien avec 
les « nouvelles sources 
d’aliments » et contribuer aux 
travaux du Codex associés 

Cette activité 
devrait renforcer la 
capacité du Codex 
à élaborer des 
normes répondant 
aux besoins des 
membres 

Coordonnateur 
régional,  

FAO et OMS, 

membres, 

Secrétariat du 
Codex 

Les membres apportent 
leur contribution aux 
travaux en lien avec les 
nouvelles sources 
d’aliments 

Rapport lors de la 
trente-troisième 
session du 
CCEURO 

3. Accroître les 
effets en faisant 
en sorte que les 
normes du 
Codex soient 
reconnues et 
utilisées 

3.2. Soutenir les 
initiatives visant à 
faire connaître et 
mettre en œuvre ou 
appliquer les 
normes du Codex 

3.2.1. Mener à bien un 
événement régional dédié au 
soixantième anniversaire de 
la CAC et encourager les 
événements nationaux 

 

3.2.2. Encourager des 
événements multipartites 
(exploitants du secteur 
alimentaire, politiciens, 
société civile, scientifiques, 
universitaires et chercheurs) 
afin de promouvoir le recours 
aux normes du Codex 

 

3.2.3 Promouvoir la mise en 
œuvre du Code d’usages 
visant à réduire au minimum 
et à maîtriser 
la résistance aux 
antimicrobiens d’origine 
alimentaire et des Directives 

Ces activités 
devraient 
sensibiliser au 
Codex Alimentarius 
et mieux faire 
connaître les 
normes prioritaires 
pour la région 

Coordonnateur 
régional, 
membres,  

observateurs, 

Secrétariat du 
Codex, 

FAO et OMS 

Meilleure 
reconnaissance du 
Codex Alimentarius et 
des normes prioritaires 
pour la région 
(notamment sur la RAM) 

Page Web du 
Codex (page 
principale et page 
régionale) 

 

Rapport lors de la 
trente-troisième 
session du 
CCEURO et plans 
d’action nationaux 
sur la RAM 
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Objectif 
stratégique 
prioritaire 

Objectif prioritaire 
Activités pour la 
période 2022-2023 

Justification des 
activités 
proposées 

Partie 
responsable et 
collaborateurs 

Résultats escomptés 
d’ici à 2023 

Mécanisme pour 
l’établissement 
des rapports 

sur le suivi et la surveillance 
intégrés de la résistance aux 
antimicrobiens d’origine 
alimentaire  

 

3.3. Faire 
reconnaître et 
promouvoir les 
effets des normes 
du Codex 

3.3.1. Organiser un 
événement régional pour 
soutenir la participation à la 
nouvelle enquête mondiale 
sur l’utilisation et les effets 
des normes du Codex 

 

3.3.2. Promouvoir l’inclusion 
de la sécurité sanitaire des 
aliments ainsi que les normes 
du Codex les plus récentes 
dans les actions nationales 
sur la transformation des 
systèmes alimentaires, y 
compris par le biais 
d’organismes internationaux 

 

Ces activités 
devraient contribuer 
à une meilleure 
connaissance du 
niveau d’utilisation 
des normes du 
Codex et à 
l’obtention du 
soutien et/ou de la 
reconnaissance 
des normes du 
Codex à un haut 
niveau 

Coordonnateur 
régional, 

Secrétariat du 
Codex,  

membres,  

observateurs,  

FAO et OMS 

Participation des 
membres à l’enquête 
mondiale sur l’utilisation 
et les effets des normes 
du Codex  

 

 

Mention de la sécurité 
sanitaire des aliments et 
des normes du Codex 
dans les feuilles de route 
nationales pour des 
systèmes alimentaires 
durables 

Rapport lors de la 
trente-troisième 
session du 
CCEURO sur 
l’atelier régional 
concernant la 
participation à 
l’enquête 
mondiale sur 
l’utilisation et les 
effets des normes 
du Codex et sur 
l’inclusion de la 
sécurité sanitaire 
des aliments/des 
normes du Codex 
dans les feuilles 
de route 
nationales pour 
des systèmes 
alimentaires 
durables 
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Objectif 
stratégique 
prioritaire 

Objectif prioritaire 
Activités pour la 
période 2022-2023 

Justification des 
activités 
proposées 

Partie 
responsable et 
collaborateurs 

Résultats escomptés 
d’ici à 2023 

Mécanisme pour 
l’établissement 
des rapports 

4. Faciliter la 
participation de 
tous les 
membres du 
Codex tout au 
long du 
processus 
d’établissement 
d’une norme 

4.2. Augmenter la 
participation 
pérenne et active 
de tous les 
membres du Codex 

 

et 

 

4.3. Réduire les 
obstacles à une 
participation active 
des pays en 
développement 

4.2.1. Continuer à soutenir le 
renforcement des capacités 
par le biais de formations et 
de webinaires 

 

4.2.2. Développer des 
opportunités de mentorat, de 
partage d’expériences et 
d’échange de connaissances 
entre les différents pays de la 
région 

 

4.2.3. Promouvoir la création 
de comités de direction 
nationaux dans les pays 
membres, le cas échéant 

 

4.2.4 Promouvoir la 
participation à des groupes de 
travail électroniques (GTE) 

Ces activités 
devraient accroître 
les connaissances 
et la confiance des 
membres vis-à-vis 
de leurs prises de 
position, et 
encourager une 
participation plus 
massive dans les 
travaux du Codex 

Membres,  

FAO et OMS  

coordonnateur 
régional, 

Secrétariat du 
Codex 

Augmentation ou 
pérennisation de la 
participation au sein de 
la CAC, des organes 
subsidiaires de la CAC 
et des GT, et dans le 
cadre des réponses 
soumises aux lettres 
circulaires au niveau 
régional 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rapport lors de la 
trente-troisième 
session du 
CCEURO sur le 
nombre de pays 
membres, par 
statut 
économique, qui 
participent aux 
travaux de la 
Commission et de 
ses organes 
subsidiaires, tels 
qu’identifiés dans 
la liste des 
participants, les 
rapports de GT et 
les statistiques du 
Système 
d’observations en 
ligne du Codex 
(OCS) 
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